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 n° 143 934 du 23 avril 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et 

d'asile et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé 

de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 mai 2011, par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de 

séjour en application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 

24 mars 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la 

Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du  6 mai 2011 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 janvier 2015 convoquant les parties à l’audience du 3 février 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. NTAMPAKA loco Me D. DUSHAJ, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me N. SCHYNTS loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 
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1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 9 septembre 1989. Le 20 septembre 1989, elle a 

été mise en possession d’une déclaration d’arrivée et a été autorisée au séjour jusqu’au 9 

décembre 1989. Elle prétend ne pas avoir quitté la Belgique depuis lors. 

 

1.2. Par courrier daté du 26 octobre 2009, elle a introduit une demande d’autorisation de 

séjour sur base de l’article 9bis de la Loi. 

 

1.3. En date du 24 mars 2011, la partie défenderesse a pris à son égard une décision 

déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9bis de la 

Loi, assortie d’un ordre de quitter le territoire (annexe 13), lui notifiés le 6 avril  2011. 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour :  

 

« MOTIFS : Aucun document d'identité ni de dispense valable joints à la demande 

 

La demande n'était pas accompagnée d'un document d'identité requis, à savoir (une copie 

du) le passeport international, ou un titre de voyage équivalent, ou (une copie de) la carte 

d'identité nationale, ni d'une motivation valable qui autorise la dispense de cette condition 

sur base de l'article 9bis, §1 de la loi du 15.12,1980, tel qu'inséré par l'art. 4 de la loi du 

15.09.2006. 

 

Le document délivré par l'Ambassade du Burkina Faso en Belgique, fourni en annexe de 

la demande d'autorisation de séjour, n'est en rien assimilable aux documents repris dans 

la circulaire du 21/06/2007 (sur ce point, la circulaire renvoie également à l'exposé des 

motifs commentant l'article 4 de la loi du 15/09/2006 modifiant la loi du 15/12/1980 sur 

l'accès, le séjour, L'établissement et l'éloignement des étrangers ainsi qu'à l'article 7 de 

l'Arrêté royal du 17/05/2007 fixant des modalités d'exécution de la loi du 15/09/2006 

modifiant la loi du 15/12/1980) ni, du reste, de nature à dispenser l'intéressée de se 

procurer en Belgique le document d'identité requis, comme prévu à l'article 9bis §1. 

 

Ceci s'explique par le fait que ladite carte d'identité consulaire n'a pas la qualité de preuve 

d'identité que possède une carte d'identité ou un passeport national dans la mesure où 

nous restons dans l'ignorance des documents présentés par l'intéressée lors de la 

délivrance de celle-ci. Dès lors, la carte d'identité consulaire n'a pas vocation de prouver 

l'identité de l'intéressée dans la mesure où rien, dans la demande, n'explicite sur quelle 

base la carte a été délivrée. Ajoutons aussi que l'intéressée n'indique pas qu'elle ne 

pourrait se procurer l'un de ces documents d'identité auprès de la représentation 

diplomatique de son pays d'origine en Belgique. » 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

« Demeure dans le Royaume sans être porteur des documents visés par l'article 2 de la loi 

: n'est en possession ni de son passeport ni de son visa (loi du 15/12/1980-article 7 

al.1,1°). ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

La partie requérante prend un second moyen de « la violation des articles 9bis et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers, des principes de précaution et de minutie dans la motivation des actes de 

l'administration ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes de 

l'administration ; de l'erreur manifeste d'appréciation et du principe du raisonnable et du 

principe général de droit selon lequel l'autorité administrative est tenue de statuer en prenant 

en considération tous les éléments pertinents de la cause ». 
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Dans une première branche, après avoir rappelé l’article 9bis, § 1
er

, de la Loi, ainsi que la ratio 

legis de la condition de disposer d’un document d’identité, elle expose que « la partie adverse 

est tenue à une obligation de motivation particulière et est ainsi tenue d'exposer les raisons 

pour lesquelles l’identité de l'intéressé demeure incertaine ou imprécise malgré la production 

des différents documents fournis par l'intéressé ». Elle se réfère à cet égard à l’arrêt n° 17 987 

du 29 octobre 2008 du Conseil de céans. Elle fait valoir à cet égard que « la motivation selon 

laquelle la requérante doit disposer d'un passeport national ou d'une carte d'identité pour 

prouver son identité n'est pas concluante ; Que pour le surplus, la partie adverse s'est 

contenté de mettre - illégalement - en doute l'authenticité du document qui lui était soumis ; 

Qu'elle n'a cependant pas exposé en quoi les données reprises dans ce document, dont il ne 

lui appartenait pas de contester l'authenticité, seraient insuffisantes à établir l'identité de la 

requérante ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le second moyen, en sa première branche, le Conseil rappelle que l'article 9bis de la 

Loi règle les modalités afférentes aux demandes de séjour de plus de trois mois qui sont 

introduites dans le Royaume, parmi lesquelles figure l'obligation pour l'étranger qui souhaite 

introduire une telle demande, de disposer d'un document d'identité. 

 

Les travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant introduit cette disposition dans 

la Loi, précisent à ce titre ce qu'il y a lieu d'entendre par «document d'identité». Il est ainsi 

clairement indiqué qu'un document d'identité, c'est-à-dire un passeport ou un titre de voyage 

équivalent, est indispensable : la demande d'autorisation de séjour ne pouvant être que 

déclarée irrecevable si l'identité d'une personne est incertaine. 

 

La circulaire du 21 juin 2007 relative aux modifications intervenues dans la réglementation en 

matière de séjour des étrangers suite à l'entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2006 fait 

correctement écho à l'exposé des motifs susmentionné en indiquant que les documents 

d'identité requis acceptés sont une copie d'un passeport international, d'un titre de voyage 

équivalent, ou de la carte d'identité nationale. 

 

L'article 9bis de la Loi a cependant prévu deux exceptions à la condition relative à la 

production d'un document d'identité et dispose ainsi que la condition que l'étranger dispose 

d'un document d'identité n'est pas d'application au demandeur d'asile dont la demande d'asile 

n'a pas fait l'objet d'une décision définitive ou qui a introduit un recours en cassation 

administrative déclaré admissible conformément à l'article 20 des lois sur le Conseil d'Etat, 

coordonnées le 12 janvier 1973, et ce jusqu'au moment où le recours est déclaré non 

admissible, et à l'étranger qui démontre valablement son impossibilité de se procurer en 

Belgique le document d'identité requis. 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons 

sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les 

motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire 

et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 

décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet. En l’espèce, force est de constater que la partie défenderesse fonde sa décision sur 

une série de considérations de droit et de fait qu’elle précise dans sa motivation, en sorte que 

la partie requérante en a une connaissance suffisante pour comprendre les raisons qui la 

justifient et apprécier l’opportunité de les contester utilement.  
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Sur ce dernier point, le Conseil ajoute que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est 

appelé à exercer, s’il lui incombe de vérifier si l’autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui 

ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur 

manifeste d’appréciation, il n’est, en revanche, pas compétent pour substituer sa propre 

appréciation des faits à celle de l’autorité compétente 

 

3.2. En l'espèce, le Conseil observe que la requérante a introduit une demande d'autorisation 

de séjour de plus de trois mois sur la base de l'article 9bis de la Loi et a joint, à l'appui de 

celle-ci, une « Carte d’Identité Consulaire ». 

 

Le Conseil constate que la dénomination de la carte produite laisse clairement apparaître sa 

vocation de document d’identité. Par ailleurs, force est d’observer, à la lecture du dossier 

administratif, que ce document, s'il n'en porte pas formellement l'intitulé, comporte néanmoins 

toutes les données d'identification figurant d'ordinaire dans une carte d'identité nationale (nom 

et prénoms, lieu et date de naissance, photographie) et est revêtu des informations d'usage 

pour la délivrance d'un document officiel (numéro de document, désignation, signature et 

cachets de l'autorité émettrice). 

 

Le Conseil observe que s’il est vrai que rien dans ce document ne permet de déterminer les 

conditions mises à sa délivrance, la partie défenderesse n’indique nullement les éléments qui 

lui permettraient de remettre en cause les données d’identification figurant sur cette carte 

d’identité consulaire, et dès lors l’identité de la requérante, celle-ci se bornant à mentionner 

que « nous restons dans l'ignorance des documents présentés par l'intéressée lors de la 

délivrance de celle-ci », de sorte que ledit document n’aurait pas vocation à prouver l’identité 

de la requérante.  

 

La partie défenderesse ne précise d’ailleurs pas, dans l'acte attaqué, les éléments qui lui 

permettraient de comparer les conditions respectives de délivrance d'une carte d'identité 

nationale, d'un passeport national ou d'une « carte d'identité consulaire » pour en conclure 

que cette dernière ne fait pas la preuve de l'identité de l'intéressée, au contraire des deux 

autres documents. 

 

En refusant de considérer la carte d’identité consulaire dont question comme étant un 

document d'identité au motif que ce document « n'a pas vocation de prouver l'identité de 

l'intéressée dans la mesure où rien, dans la demande, n'explicite sur quelle base la carte a été 

délivrée », la partie défenderesse n'a pas suffisamment ni adéquatement motivé sa décision.  

  

3.3. Les observations émises par la partie défenderesse dans sa note d’observations à ce 

sujet ne sont pas de nature à énerver ce constat dès lors qu’elle se contente de souligner 

qu’elle a expliqué pourquoi la carte d’identité consulaire ne permet pas d’établir de façon 

certaine l’identité de l’intéressé comme l’exige l’article 9bis de la Loi, ce qui s’avère erroné au 

vu de ce qui précède et de rappeler la charge de la preuve. 

 

3.4. Etant donné que le deuxième acte attaqué, à savoir l’ordre de quitter le territoire du 24 

mars 2011, a été pris en exécution du premier acte attaqué et en constitue donc l’accessoire, 

il convient également d’annuler cet ordre de quitter le territoire. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la 

procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.  
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4.2. Les décisions attaquées étant annulées par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

Le droit de rôle indûment acquitté par la partie requérante, à concurrence de 175€, doit être 

remboursé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour en application de 

l’article 9bis de la Loi, prise le 24 mars 2011, ainsi que l’ordre de quitter le territoire pris en 

exécution de cette décision, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse.  

 

Article 4. 

 

Le droit de rôle indûment acquitté par la partie requérante, à concurrence de 175€, doit être 

remboursé. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois avril deux mille quinze par : 

 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme D. PIRAUX, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

D. PIRAUX M.-L. YA MUTWALE 


